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En France, comme dans beaucoup de pays développés ou en voie dedéveloppement, les travaux d’aménagement nécessaires à notre vieéconomique et sociale affectent à une vitesse de plus en plus grande les
traces matérielles qu’ont laissées les générations qui se sont succédées sur
notre territoire, depuis le paléolithique jusqu’à aujourd’hui. D’innombrables
sites archéologiques qui, pour la plus grande partie de notre histoire, sont les
seules données dont nous disposons pour l’étudier, disparaissent ainsi chaque
année.
Si la sauvegarde et l’étude de ces vestiges préoccupent les archéologues
et les conservateurs depuis le xixe siècle, la prise de conscience de leur
destruction inéluctable et la mise en place progressive de mesures destinées à
les sauvegarder et à les étudier ne s’est développée en France qu’à partir des
années 1960/1970, période qui a vu la mise en place et l’accélération des
grands travaux d’aménagement, en particulier en milieu urbain1. D’abord de
sauvetage, cette archéologie est devenue progressivement préventive, en
même temps que se mettaient en place des mesures règlementaires dont
l’objectif était de concilier aménagement du territoire et étude et préservation
du patrimoine archéologique. L’aboutissement en a été les lois de 2001 et de
2003 qui ont fait de l’archéologie préventive un service public d’intérêt national
dont l’objet est « d’assurer dans les délais appropriés, la détection, la conser-
vation ou la sauvegarde pour l’étude scientifique des éléments du patrimoine
1. Cette prise de conscience a été malheureusement assez tardive en France qui
possédaient de grands instituts archéologiques à l’étranger mais pas de services
pour l’archéologie métropolitaine.
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archéologique susceptibles d’être affectés par les travaux publics ou privés
concourant à l’aménagement du territoire. Elle a également pour objet l’inter-
prétation et la diffusion des résultats obtenus »2.
Depuis deux ou trois décennies, les opérations d’archéologie préventive,
réalisées sous le contrôle du ministère de la Culture par des opérateurs publics,
l’Institut National pour la Recherche Archéologique Préventive (INRAP) ou les
services archéologiques de collectivités territoriales, mais aussi privés, ont
profondément renouvelé les connaissances du passé de notre territoire. Mais
l’archéologie préventive, dont le coût est supporté par les aménageurs publics
et privés, reste aujourd’hui une source de problèmes en raison principalement
du difficile équilibre à trouver entre conservation du patrimoine, recherche
scientifique et intérêts économiques. À l’initiative du ministère de la Culture a
été rédigé en 2013 un Livre blanc pour lequel ont été associés tous les acteurs
de l’archéologie française dans le but de faire évoluer le dispositif règlementaire
actuel3. Un projet de loi est en préparation au moment où cette contribution
est rédigée.
Historique de la naissance et de la mise en place
de la réglementation actuelle
C’est à partir des années 1960/1970 que se multiplient les grands travaux
d’aménagement, en particulier en milieu urbain. Ces travaux provoquent des
destructions importantes de vestiges, souvent sans intervention archéologique
malgré la loi de 1941 qui en principe les protège. Les causes en sont les moyens
insuffisants de l’État qui ne dispose ni des archéologues pour suivre les dossiers
d’aménagement et les travaux, ni des moyens financiers pour arrêter
suffisamment des travaux déjà engagés en cas de découverte archéologique.
La période des années 1960/1970 est rythmée dans de nombreuses villes par
2. Code du patrimoine, Livre V, Titre II, Chapitre Ier, Article L521-1.
3. Ce document, livre_blanc_de_l’archeologie_preventive.pdf, est en ligne sur www.
culturecommunication.gouv.fr. Il comprend une première partie bilan prenant en
compte tous les aspects de l’archéologie préventive, administratif, scientifique et
conservation des vestiges et du mobilier, ainsi qu’une deuxième partie constituées
de propositions pour une revalorisation scientifique, économique et sociale du
dispositif d’archéologie préventive. Il comprend aussi une série d’annexes documen-
taires. Ce Livre blanc a été préparé par un ensemble de contributions livrées par
tous les partenaires de l’archéologie préventive, services de l’État, INRAP, services




un certain nombre de « scandales » archéologiques comme par exemple la
construction du centre Saint-Jacques à Metz4.
Vu le peu d’archéologues professionnels, les sauvetages ponctuels étaient
la plupart du temps le fait de bénévoles dont certains d’ailleurs bien struc-
turés. À Metz, le Groupe Universitaire Messin de Recherche Archéologique
conduit par Claude Lefebvre est intervenu avec une capacité déjà profession-
nelle à partir de 1978 sur plusieurs chantiers à Metz. À Bliesbruck, l’agglomé-
ration romaine a pu être sauvée de la destruction grâce à l’équipe de bénévoles
conduite par Jean Schaub. Mais partout, ce système atteint rapidement ses
limites comme le montrent les fouilles des Hauts-de-Sainte-Croix en 1982.
Toutefois, les destructions répétées et l’action des bénévoles qui ont su
obtenir souvent le soutien de la population et des médias, amènent progressi-
vement une prise de conscience de la nécessité de préserver ou d’étudier ces
vestiges.
4. L’historique de l’archéologie à Metz a été fait par Julien Trapp dans L’archéologie à
Metz, thèse de doctorat à l’Université de Lorraine sous la direction de S. Benoist
soutenue en 2012.
Destruction de vestiges gallo-romains dans les années 1970 à Bliesbruck, avant
l’acquisition du site par le Conseil général de la Moselle.
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À partir de 1984-1985, les services régionaux d’archéologie du ministère
de la Culture sont renforcés et ont progressivement pu suivre les dossiers
d’aménagement et mené des négociations au coup par coup avec les aména-
geurs, pour obtenir de ceux-ci les moyens financiers nécessaires afin de réaliser
des fouilles préalablement aux travaux projetés. Cette pratique, reposant sur
de rares outils juridiques et surtout sur la création d’un rapport de force, était
très variable d’une région à l’autre. Elle a néanmoins permis progressivement
de développer une politique de fouilles dites préventives, c’est-à-dire réalisées
en amont des travaux d’aménagement. Ces fouilles ont nécessité du personnel
scientifique qui n’existait pas au début des années 1980. L’État a utilisé pour
ce faire une agence de moyens associative, l’Association pour les Fouilles
Archéologiques Nationales (AFAN), pour renforcer ainsi le personnel des
services régionaux d’archéologie (SRA). Ces personnels furent recrutés d’abord
sur vacations, puis sur des contrats à durée déterminée, et plus tard sur CDI.
Mais ce dispositif était une sorte de « bricolage » qui ne reposait pas sur
des bases légales suffisantes. En effet l’action des services régionaux d’archéo-
logie ne s’appuyait pas en particulier sur un texte législatif ou règlementaire
indiquant que le financement des opérations était à la charge des aménageurs.
Par ailleurs l’AFAN, qui est devenu progressivement le plus grand employeur
archéologique de France, n’était qu’une association paraministérielle chargée
d’une mission de service public.
Très vite est apparu la nécessité de modifier la législation relative à la
préservation du patrimoine, vu l’accélération des grands travaux d’aména-
gement et l’insuffisance du système mis en place. Toutefois, malgré une série
de rapports établis en particulier à partir du milieu des années 1980 et préco-
nisant des solutions, c’est seulement au bout d’une quinzaine d’années et suite
à plusieurs destructions marquantes et une large mobilisation des archéo-
logues, qu’à partir de 1997, le gouvernement a décidé de mettre en place un
véritable service public de l’archéologie préventive. Deux lois successives
furent votées, en 2001 et 2003.
Des lois pour organiser l’archéologie préventive en 2001 et 2003
La loi de 2001 intègre l’archéologie préventive au sein des activités régies
par les principes de la recherche scientifique et la place parmi les missions de
service public. Les opérations liées à l’aménagement du territoire et soumises
à autorisation (permis de construire, démolir, lotir, etc.) ou à étude d’impact
peuvent donner lieu à des prescriptions archéologiques par le préfet. Ces
opérations sont confiées à un établissement public national, l’INRAP, qui
résulte de la transformation de l’AFAN, et sont financées par deux redevances
à la charge de l’aménageur. Cette loi a provoqué l’explosion des dossiers
instruits par les SRA et donc du nombre d’opérations, alors que la redevance
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mal adaptée ne permettait pas de les financer. L’impact auprès des aména-
geurs et des élus a été très négatif et, par ailleurs, cette loi ne donnait pas une
véritable place à une partie de la communauté archéologique puisque l’INRAP
détenait le monopole de cette activité.
La loi de 2003 a modifié ce dispositif et mis en place deux phases opéra-
tionnelles bien distinctes : le diagnostic et la fouille.
Le diagnostic a pour objet de détecter la présence éventuelle de vestiges
et d’en caractériser la nature, la datation et l’état de conservation. Pour
prescrire un diagnostic qui consiste à explorer par des sondages 7 à 10 % de
la surface concernée, les services de l’État s’appuient en particulier sur la carte
archéologique. Ces diagnostics peuvent être réalisés par l’INRAP ou par des
services de collectivités ayant obtenu l’agrément de l’État. À la suite du
diagnostic, une prescription de fouille peut être émise par les services de l’État,
après un passage du dossier devant la Commission Interrégionale de la
Recherche Archéologique.
Pour les fouilles, la loi de 2003 supprime le monopole de l’INRAP en
intégrant d’autres opérateurs dans le dispositif. Elles sont réalisées sous la
maîtrise d’ouvrage des aménageurs qui choisissent l’opérateur, l’INRAP, des
services de collectivités, mais aussi des opérateurs privés qui bénéficient d’un
agrément délivré par l’État. Lorsque le maître d’ouvrage est public, la fouille
est soumise au code des marchés publics ; toutefois, une collectivité qui
dispose de son propre service agréé peut réaliser les fouilles en régie.
Le financement de l’archéologie préventive est organisé de la manière
suivante. Les diagnostics sont financés par une redevance d’archéologie
préventive (RAP) due par les personnes publiques ou privées projetant d’exé-
cuter des travaux affectant le sous-sol et soumis à autorisation préalable. Le
dispositif distingue deux cas : pour les travaux soumis à autorisation préalable
Réalisation d’un diagnostic par la Conservation départementale d’archéologie de la
Moselle.
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(permis de construire, permis d’aménager, etc.) la RAP est de 0,40 % de la
valeur forfaitaire de l’ensemble immobilier ; pour les autres aménagements
(par exemple soumis à étude d’impact), la redevance est de 0,53 €/m2 (en
2013). Des exonérations de la redevance sont prévues pour la construction des
logements locatifs sociaux et ceux réalisés par une personne physique pour
elle-même. Une partie de cette redevance, au moins 30 %, alimente un fond
qui a pour vocation à financer les opérations nécessaires sur les aménage-
ments exonérés. Pour les fouilles, le coût de l’opération est à la charge complète
de l’aménageur, sauf dans les cas d’exonération.
Archéologues et opérations archéologiques : la situation actuelle5
En quelques 25 ans, le nombre d’archéologue est passé en France à
environ 3000. L’INRAP est le principal opérateur avec 1665 archéologues et
445 agents fonctionnels. Il réalise 70 % des diagnostics et 50 % des fouilles.
Les services archéologiques de collectivité au nombre de 69 (23 communes,
8 intercommunalités et 33 départements) réunissent environ 1000 agents. Ils
réalisent environ 30 % des diagnostics et 15 % des fouilles. En Lorraine
n’existent que deux services de ce type, celui de Metz Métropole et celui du
Conseil général de la Moselle. Vingt-quatre opérateurs privés emploient
également environ 600 personnes. Ils réalisent entre 15 et 30 % des fouilles.
Le nombre des services de collectivité et le nombre d’opérateurs privés
a augmenté de 2005 à 2012 en raison de la volonté de certains élus de prendre
ces questions en main pour éviter les retards des aménagements sur le terri-
toire de leur collectivité.
Le nombre d’opérations réalisées par ces opérateurs est considérable. De
2002 à 2010, les services du ministère de la Culture ont instruits chaque année
entre 23000 et 37000 dossiers d’aménagement. Le taux de prescription de
diagnostic a varié entre 6 et 8 %. Une superficie d’environ 13 à 18000 ha a
ainsi été sondée chaque année. Mais cela ne représente qu’une partie des
60000 ha (c’est une estimation) qui sont aménagés chaque année. Le taux de
prescription de fouilles sur le territoire national est plus inégal, entre 1 et
4,5 %, sans que l’on puisse savoir aujourd’hui à quoi est due cette différence :
richesse du sous-sol, conception de la prescription par les SRA... Pour le terri-
toire français, le nombre de fouilles varie entre 400 et 650 par année et
correspond à 1,3 à 2 % des dossiers instruits.. En Lorraine, pendant ces dix
années, ont été réalisés chaque année entre 118 et 216 diagnostics et entre 14
et 33 fouilles préventives.




Le coût de ces opérations est difficile à évaluer de manière précise. En
milieu rural, le coût d’un diagnostic peut-être évalué entre 3400 et 9500 € par
ha alors qu’en milieu urbain le coût atteint 1400 à 2700 € pour 100 m2. Les
coûts des fouilles sont très variables, car cela dépend de la nature du site, de
sa complexité et du cahier des charges scientifiques : en milieu rural, il est
possible d’avancer une fourchette de l’ordre de 100000 € à 400/500000 € par
ha.
Les résultats scientifiques
Les opérations menées depuis 30 ans ont profondément renouvelé la
connaissance de notre passé notamment pour les périodes pour lesquelles les
archives font défaut, préhistoire et âge des métaux, mais aussi pour le Moyen
Âge et l’époque moderne et contemporaine6.
L’archéologie préventive a permis la découverte de nombreux sites qui
n’étaient pas connus, malgré les nombreuses prospections effectuées pour
enrichir la carte archéologique.
Néanmoins, l’archéologie préventive a surtout donné lieu à un
changement d’échelle des investigations. Des espaces de plusieurs dizaines
d’hectares ont ainsi pu être explorés permettant ainsi d’analyser leur organi-
sation, leurs transformations et les peuplements successifs sur une durée
parfois de plusieurs millénaires. Des occupations de l’âge du bronze, de l’âge
du fer, gallo-romaines et parfois médiévales se succèdent ainsi aux mêmes
6. De nombreuses publications et ouvrages qui font le bilan scientifique de l’archéologie
préventive en France sont parus ces dernières années, en particulier sous la
direction de Jean-Paul Demoule, professeur d’archéologie, inspirateur de la loi de
2001 et longtemps président de l’INRAP. Citons simplement quelques titres :
- Demoule (dir.), L’archéologie préventive dans le monde. Apports de l’archéologie
préventive à la connaissance du passé, Paris, La Découverte, 2007, en particulier
p. 7-164.
- Demoule (J.-P.), Nouveaux moyens, nouveaux financements, nouvelles
problématiques en archéologie dans Fossman (G.) (dir.), La mondialisation de la
recherche. Compétitions, coopérations, restructurations. Les conférences du Collège de
France, Paris 2013. En ligne http//conferences-cdf.revues.org/pdf329.
- Demoule (J.-P.), On a retrouvé l’Histoire de France. Comment l’archéologie raconte
notre passé. Collection Folio Histoire, n° 225, Gallimard, Paris, 2013.
- Burnouf (J.), Brun (P.), De Cazanove (O.), Demoule (J.-P.) et Valentin (B.),
L’archéologie en France : le « tournant archéologique » dans Sirinelli (J.-F.), Cauchy
(P.), Gauvard (G.) (dir.), Les historiens français à l’œuvre 1995-2010, Paris 2010 p. 95-130.
La collection « Archéologies de la France » des Éditions La Découverte comprend
une douzaine de titres qui présentent, pour un lectorat élargi, les résultats récents
de l’archéologie, période par période et thème par thème.
Mémoires de l’Académie Nationale de Metz – 2013
174
emplacements. Des sites ont souvent pu être fouillés en globalité permettant
ainsi d’analyser l’ensemble de leurs composantes.
Ces grandes « fenêtres » archéologiques dans le paysage actuel ont aussi
permis d’étudier des vestiges fugaces et peu perceptibles : habitats et construc-
tions en terre et en bois qui sont la caractéristique d’une grande partie de
notre histoire, mais aussi des limites parcellaires, qui apparaissent à partir de
l’âge du bronze, ou encore des vestiges de plantations.
Ce changement d’échelle a entraîné un changement dans les méthodes,
autant pour les fouilles – de plus en plus mécanisées – qu’au niveau de l’enre-
gistrement des données pour lequel les outils informatiques jouent un rôle
fondamental.
Toutefois, ce changement d’échelle a aussi entraîné une évolution des
problématiques : elle se traduit méthodologiquement par le développement
des collaborations avec de nombreuses disciplines scientifiques (zoologie,
botanique, sciences de la terre, sciences physico-chimiques et biologiques)
Fouilles sur le tracé de la LGV-Est européenne à Dolving (Moselle) par la Conservation
départementale d’archéologie de laMoselle pour le compte de Réseau Ferré de France.
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permettant d’étudier les sites archéologiques dans leur environnement animal,
végétal, paysager ainsi que climatique, et d’obtenir des données sur l’alimen-
tation, les maladies, les liens de parenté des populations anciennes ou sur
l’origine, la provenance, la technique de fabrication des objets retrouvés. Ces
méthodes ne sont pas propres à l’archéologie préventive mais des fouilles
programmées (donc uniquement de recherche) de grande ampleur et
permettant de mettre en œuvre une telle batterie de méthodes ne sont que
rarement possibles vu les moyens financiers réduits qui leurs sont affectés.
L’accès ainsi donné à des espaces pratiquement inconnus sur le plan
archéologique et l’ampleur des surfaces étudiées ont, depuis trente ans,
profondément renouvelé les connaissances, et pas seulement pour les périodes
où les traces matérielles sont les seules données disponibles. Nous ne citerons
ici que quelques-uns des points les plus importants.
L’archéologie préventive donne fréquemment accès à des sites préhisto-
riques de plein air, souvent profondément enfouis et nécessitant des terrasse-
ments considérables confirmant ainsi que l’homme préhistorique n’est pas
qu’un « homme des cavernes ».
La connaissance du néolithique – cette période qui débute il y a un peu
moins de 8000 ans et qui correspond à la mise en place d’un mode de vie
fondé sur l’agriculture et l’élevage – a été profondément enrichie. En Lorraine
ont pu être fouillés de nombreux sites caractérisés en particulier par la
présence de grandes maisons rectangulaires en terre et en bois.
L’âge du bronze (à partir de 2000 av. J.-C.), caractérisé par l’utilisation
progressivement plus courante de ce métal, voit le développement de sociétés
villageoises dans un paysage déjà organisé et structuré par des enclos et des
limites de parcelles. Des phénomènes de concentration de richesses
apparaissent également, en particulier dans les tombes. Le passage à l’âge du
fer (à partir de 800 av. J.-C.) ne constitue pas une rupture dans le mode de vie,
mais à partir du VIIe siècle av. J.-C., la Gaule est progressivement pénétrée par
les influences grecques, étrusques et carthaginoises, puis plus tard romaines,
qui ont joué un rôle décisif dans la transformation (davantage dans le Midi)
des sociétés indigènes jusqu’à la Conquête.
La vision des Gaulois7 transmise pendant longtemps dans les manuels
scolaires a été révolutionnée. Les deux derniers siècles avant notre ère sont
marqués par quatre caractéristiques : l’existence d’agglomérations au caractère
déjà urbain ; une architecture élaborée, même si elle est en terre et en bois ;
un artisanat source de richesse et une économie monétaire ; une agriculture
7. Voir par exemple Malrain (F.), Poux (M.), Qui étaient les Gaulois ?, Paris 2011.
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développée caractérisée par de nombreuses fermes qui quadrillent le territoire
au sein d’un paysage structuré par des parcellaires et des réseaux de chemins.
Si la conquête par les Romains fut brutale, l’archéologie montre que les
transformations furent lentes, en particulier dans le milieu rural. Les terres
furent progressivement mais presque complètement cadastrées, amplifiant, et
systématisant un processus entamé parfois dès l’âge du bronze et en tout cas
à l’âge du fer. Une forme de continuité est clairement apparue puisqu’aux
fermes gauloises succèdent, aux mêmes endroits ou à proximité des établisse-
ments ruraux gallo-romains, souvent des villas dont certaines deviennent de
véritables palais. Toutefois à côté de ces établissements présentant les signes
de la romanité subsistent de nombreuses constructions en terre et en bois.
Entre les villes, que l’archéologie préventive a permis de mieux connaître,
et les villas s’intercalent un réseau dense d’agglomérations secondaires,
certaines au caractère urbain comme Bliesbruck (Moselle), d’autres moins
développées dépendant sans doute des grands domaines.
Fouilles par l’INRAP à Liehon (Moselle), lors de l’extension de l’aéroport de Lorraine.
Une grande villa a pu être mise au jour.
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Pour le Haut Moyen Âge connu pendant longtemps uniquement par les
nécropoles mérovingiennes, l’archéologie préventive a fait apparaître les
habitats ruraux qui marquent une sorte de retour à des traditions préromaines.
Pour le Moyen Âge dit classique (à partir du xie siècle), l’archéologie préventive
a permis, en milieu urbain, de retrouver et d’étudier (l’archéologie du bâti) des
vestiges de bâtiments conservés dans la trame urbaine, car ils ont été partiel-
lement repris et réutilisés au cours de nombreux réaménagements.
Mais l’archéologie ne s’arrête pas au Moyen Âge et elle complète les
sources écrites également pour les périodes modernes.
Enfin les opérations préventives ont donné naissance à l’archéologie de
la Grande Guerre dont les tranchées et les tombes marquent profondément le
paysage dans les régions de combat. La vie quotidienne des soldats est ainsi
apparue différemment. L’archéologie traite aujourd’hui aussi de vestiges plus
récents, comme ceux de la Deuxième Guerre mondiale.
Insuffisances et difficultés du dispositif actuel
Ce dispositif, malgré les résultats obtenus et bien qu’il représente une
avancée majeure par rapport à la situation d’avant 2000, présente plusieurs
lacunes importantes.
Vue de la sépulture de deux soldats de la Première Guerre mondiale, découverte sur le
tracé de la LGV est-Européenne àDolving (Moselle) lors des fouilles de la Conservation
départementale d’archéologie de laMoselle pour le compte de Réseau Ferré de France.
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D’abord les affouillements agricoles et forestiers ne sont pas concernés,
ce qui fait qu’une grande partie du territoire (60 % environ) échappe à tout
suivi archéologique alors que les sites sont très menacés (beaucoup sont déjà
irrémédiablement détruits) par les techniques culturales actuelles (en parti-
culier le « sous-solage »).
Le dispositif actuel ne permet, par ailleurs, que très rarement de mettre
des sites archéologiques en réserve (comme il existe des réserves naturelles),
ce qui devrait être une priorité vu le taux d’érosion actuel et le retard accumulé
dans l’exploitation des fouilles réalisées depuis 20/30 ans.
Enfin les modalités de financement restent insuffisantes. La redevance
mutualisée ne couvre pas le coût des diagnostics ; en conséquence, ils ne sont
pas toujours menés jusqu’à la caractérisation suffisante des sites détectés. Les
experts des CIRA et les services régionaux d’archéologie n’ont ainsi pas
toujours tous les éléments pour décider si les diagnostics doivent se prolonger
par des fouilles et pour établir des cahiers des charges suffisamment précis ;
en outre, les opérateurs ont des difficultés pour prévoir les moyens nécessaires
à la réalisation de ces fouilles. De plus, si les diagnostics ne sont pas suivis
d’une fouille, les données scientifiques livrées sont insuffisantes.
Pour les fouilles, le coût est à la charge des aménageurs au coup par coup
et non de manière mutualisée. Les prescriptions émises doivent donc aussi
prendre en compte des données économiques pour éviter que le coût de l’opé-
ration ne mette en cause le projet de l’aménageur. Des sites importants ne
peuvent alors pas toujours être explorés avec les moyens scientifiques adéquats.
Beaucoup de ces fouilles ne sont pas publiées ou le sont insuffisamment.
En effet le dispositif actuel qui finance l’opération de terrain et la réalisation
du rapport d’opération ne prend pas réellement en compte la phase recherche
et ne permet que difficilement aux archéologues d’aboutir à la publication de
leurs fouilles. Faut-il alors fouiller moins et de manière plus ciblée ? Cette
question pose aussi celle des approches de l’archéologie préventive qui tente
de concilier une logique scientifique et une logique patrimoniale. L’objectif
est-il de constituer des archives les plus complètes possibles, sur lesquelles on
pourra s’appuyer pour les recherches futures, ou alors les choix en matière
d’archéologie préventive sont-ils uniquement d’ordre scientifique et s’appuient
sur l’état de la recherche au moment où ils sont faits, ce qui est difficilement
possible aujourd’hui au vu de l’avancement des études ?
D’autres difficultés, inhérentes à l’organisation même de l’archéologie
préventive affectent le dispositif actuel. Les lois de 2001/2003 en ont fait un
service public d’intérêt national ; elles ont également ouvert celui-ci à des
entreprises privées. De cette manière a été créé un système concurrentiel, non
seulement sur le plan scientifique (ce qui ne peut qu’être bénéfique), mais
aussi sur le plan économique. Opérateurs publics et privés sont en
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concurrence pour obtenir des marchés de fouilles. Cette organisation casse
très souvent la chaîne scientifique, des opérateurs différents intervenant sur
les mêmes secteurs. Les opérateurs privés sont par ailleurs suspectés par une
partie de la communauté scientifique de faire du bénéfice au détriment de la
qualité de la recherche scientifique.
Faut-il alors revenir à une archéologie préventive complètement publique
comme l’avait imposé la loi de 2001 ? Une bonne partie de la communauté
archéologique est favorable à une telle configuration ; mais alors qui assumera
cette compétence ? Doit-elle être nationale en revenant au monopole de
l’INRAP, ou décentralisée ? Les collectivités territoriales qui ont créé des
services d’archéologie préventive ont montré qu’elles étaient en mesure
d’assurer cette compétence ; en revanche, dans la loi actuelle leur implication
dans ce domaine est un choix et non une obligation légale. Cette question
s’inscrit aussi dans un débat politique général opposant les partisans d’une
décentralisation plus poussée à ceux qui prônent le maintien d’une centrali-
sation forte.
Conclusion
Malgré les difficultés, le dispositif relatif à l’archéologie préventive place
la France en bonne position pour aboutir à la « conciliation des exigences de
la recherche scientifique, de la conservation du patrimoine et du dévelop-
pement économique et social »8. Cet équilibre n’est pas encore atteint et
plusieurs défauts majeurs du dispositif doivent être corrigés : en particulier, la
difficulté de préserver le patrimoine archéologique pour les générations
futures plutôt que de tout « consommer » maintenant, et les effets négatifs
d’une concurrence commerciale entre opérateurs alors que la qualité scienti-
fique devrait primer. Toutefois, il convient aussi de supprimer les clivages
politiques voire idéologiques qui traversent la communauté archéologique. La
sauvegarde et l’étude du patrimoine archéologique est une responsabilité
collective à laquelle doivent être associés tous les acteurs de la discipline et
que doivent partager toutes les collectivités publiques.
Mais, plus que jamais en cette période de difficultés économiques, l’amé-
lioration du dispositif de préservation et d’étude de ce patrimoine qui disparaît
inéluctablement, nécessite le soutien de l’ensemble des citoyens. Les archéo-
logues doivent donc intensifier leurs actions de sensibilisation et de diffusion
des résultats de leur recherche pour que chacun puisse mieux en bénéficier. )
8. Article L522-1 du Code du patrimoine.
